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PRƒSENTATION
L’Observatoire sur la gouvernance 

de l’Ontario français publie un 
bulletin mensuel regroupant 
les faits saillants des veilles 
hebdomadaires. Nous vous invitons 
à lire ce bulletin et à ne pas hésiter à 
nous faire part de vos commentaires 
et suggestions en nous écrivant à 
l’adresse électronique suivante : 
schou015@uottawa.ca . 

Bonne lecture,

Stéphanie Chouinard
Rédactrice du Bulletin de 
l’Observatoire

NOUVELLES DE LÕONTARIO

AssemblŽe gŽnŽrale fondatrice 
du Regroupement Žtudiant 
franco-ontarien (RƒFO) 

Les 26 et 27 septembre 
derniers, à Sudbury, a eu lieu 
l’Assemblée générale fondatrice 
du Regroupement étudiant franco-
ontarien (RÉFO). Une vingtaine 
d’étudiants de partout dans la 
province ont démontré leur intérêt 
envers les thèmes de discussions tels 
que l’accès des études en français, 
l’aménagement linguistique et 
le développement de matériel 

didactique en français en Ontario. 
Un Conseil d’administration de 14 
personnes fut élu par l’assemblée 
et par les délégués des onze 
institutions présentes.

NOUVELLES DU CANADA

Suivi sur le fran•ais aux  
Jeux Olympiques de 2010 

Suite aux inquiétudes de la 
part des francophones au Canada, 

du Commissaire aux 
langues o!cielles (voir 
son rapport sur ce 
sujet au http://www.
ocol-clo.gc.ca/html/
stu_etu_092009_f.php) 
et de la communauté 

internationale (ayant nommé 
Pascal Couchepin comme « Grand 
Témoin » de la Francophonie) 
concernant la place du français aux 
Jeux Olympiques de Vancouver, des 
actions furent prises récemment 
a"n d’assurer la présence de cette 
langue à la fois par le gouvernement 
fédéral et par l’organisation des 
Jeux. D’une part, le gouvernement 
du Canada a injecté 7,7 millions 
de dollars dans l’amélioration des 
services en langue française pour 
les Jeux. Il a aussi été décidé que 
Granville Island allait devenir la 
Place de la francophonie. « Cet îlot 
francophone accueillera visiteurs 
et athlètes désireux de vivre 
l’expérience française au Canada et 
présentera des spectacles de toutes 
sortes, des expositions et, bien sûr, 
une foire alimentaire »1 . Toutefois, 
1 http://www.cyberpresse.ca/le-droit/dossiers/
vancouver-2010/200909/24/01-905236-le-fait-

Dans ce numŽro :

En Ontario

Assemblée générale 
fondatrice du Regroupement 
étudiant franco-ontarien 
(RÉFO) 

Au Canada 

Suivi sur le français aux Jeux 
Olympiques de 2010 

Bilan - 40e anniversaire de la 
Loi sur les langues o!cielles 

Lancement du journal La 
Relève 

Remplacement du 
Programme de contestation 
judiciaire

14e Conférence ministérielle 
sur la francophonie 
canadienne  

Dans le monde

Loi sur la langue slovaque en 
Hongrie 

Crise politique en Bosnie et 
en Serbie 

L’Irlande du Nord et la Irish 
Language Act 

Réconciliation entre la 
Turquie et la minorité kurde 

Pourparlers autour de 
l’indépendance de l’Écosse 

Source : www.facebook.com

Source : www.
visiondurable.com



 2 | Bulletin de lÕObservatoire Volume 1, numŽro 2, automne 2009

il semblerait que le recrutement des bénévoles, 
notamment pour la sécurité du site olympique, se 
ferait toujours en anglais2. Le Commissaire Fraser 
a décidé d’ouvrir une enquête à ce sujet3 à la "n du 
mois.

Bilan | 40e anniversaire de  
la Loi sur les langues o!cielles

Le Canada fêtait ce mois-ci les 40 ans de sa 
Loi sur les langues o!cielles. Alors que plusieurs 
conférences et points de presse étaient organisés 
pour l’événement, les avis semblent mitigés, au 
sein de la population, à savoir si la loi a réellement 
aidé la situation des minorités linguistiques. Charles 
Castonguay, démographe, soutient pr exemple que 
« la Loi sur les langues o!cielles a échoué à soutenir 
le développement des communautés francophones 
hors Québec »4. D’autre part, certains, comme 
le regroupement « Canadians Against Enforced 
Bilingualism » ont pro"té de la conjoncture a"n 
d’émettre leur opinion selon laquelle la Loi a été 
dénaturée par les décisions des di#érentes Cours 
canadiennes, o#rant des avantages aux francophones 
au détriment des anglophones, en particulier au sein 
de la fonction publique, et que l’on devrait retourner 
à la « notion originale du bilinguisme o!ciel »5 (nous 
traduisons), plus restrictive. 

Lancement du journal La Rel•ve 

Un nouveau journal étudiant francophone pan-
canadien, nommé La Relève, fut lancé le 15 septembre 
2009. L’équipe de rédaction souhaite publier quatre 
numéros cette année. Le premier numéro peut être 
lu au www.journallareleve.com. 

francais-se-fera-entendre-aux-jeux-olympiques-de-vancouver.php
2 http://www.cyberpresse.ca/le-droit/sports/200909/18/01-903035-le-
recrutement-en-anglais-dabord-et-avant-tout-aux-jo.php
3 http://www.rdsolympiques.ca/news-centre/newsid=16553.html
4 http://www.radio-canada.ca/nouvelles/National/2009/09/12/002-loi-
langues-o!cielles-echec.shtml
5 http://www.ottawacitizen.com/life/Canada+must+return+original+no
tion+o!cial+bilingualism/2006612/story.html

Remplacement du  
Programme de contestation judiciaire 

Le programme de contestation judiciaire, qui avait 
été aboli par le gouvernement conservateur en 2006, 
a été remplacé par un Programme d’appui aux droits 
linguistiques. Ce nouveau programme, qui sera géré 
par l’Université d’Ottawa, satisfait la population 
minoritaire francophone, mais « les autres citoyens 
dont les droits sont garantis par la charte canadienne 
des droits et libertés peuvent donc dire adieu à 
l’appui "nancier que leur accordait le fédéral pour 
intenter des poursuites judiciaires si leurs droits sont 
brimés »6. 

14e ConfŽrence ministŽrielle sur  
la francophonie canadienne 

Les 23 et 24 septembre, 
à Vancouver, a eu lieu la 
Conférence ministérielle sur 
la francophonie canadienne. 
« Pendant deux jours, les 
discussions portent sur 

di#érentes questions liées à la place du français au 
pays, dont les Jeux olympiques de l’hiver prochain7 » 
. La Conférence a aussi appuyé la création d’une 
Journée de la francophonie canadienne dans le cadre 
des JO, le 13 février 2010. Pour plus d’information, 
visualiser le communiqué de presse "nal de la 
Conférence au http://www.marketwire.com/mw/
release.do?id=1050277&lang=F5. 

NOUVELLES DU MONDE

Loi sur la langue hongroise en Slovaquie

Alors que le 1er septembre, la loi restreignant 
l’utilisation de la langue hongroise en Slovaquie 
entrait en vigueur, la communauté magyare de ce 
pays se mobilisait en grand nombre pour dénoncer 
ce qu’ils considéraient comme une tentative 
d’assimilation. « Depuis l’arrivée au pouvoir de la 
coalition national-populiste du premier ministre 
Robert Fico, la confrontation avec la minorité 
hongroise et la Hongrie est permanente », constate 
le politologue Grigorij Meseznikov8. Le Commissaire 

6 http://www.cyberpresse.ca/le-droit/actualites/ottawa-est-
ontarien/200909/09/01-900219-le-programme-federal-de-contestation-
judiciaire-remplace-dans-la-controverse.php
7 http://www.radio-canada.ca/regions/colombie-
britannique/2009/09/23/003-francophonie.shtml
8 http://www.lemonde.fr/archives/article/2009/09/02/la-minorite-
hongroise-de-slovaquie-refuse-la-restriction-de-l-usage-de-sa-
langue_1234809_0.html

W W W . J O U R N A L L A R E L E V E . C O M

La Relève
Source : La Relève

Source : www.a"-ifa.ca
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au plurilinguisme en Europe, Leonard Orban, a averti 
les pouvoirs hongrois que tous les États-membres ont 
comme devoir de garantir les droits fondamentaux 
de leurs citoyens9. Toutefois, aucune sanction n’a été 
imposée sur ce pays jusqu’à maintenant.

Crise politique en Bosnie-HerzŽgovine
et en Serbie 

La situation politique dans les Balkans continue de se 
déterriorer. En Bosnie-Herzégovine, le gouvernement 
est devenu pratiquement non-fonctionnel depuis 
le boycott des ministres croates. À la "n du mois 
de septembre, le haut-représentant pour ce pays à 
l’Union européenne a informé le Comité de sécurité 
qu’aucune réforme n’avait été implantée depuis le 
début de la crise et qu’un « manque de con"ance et 
de dialogue au sein des leaders politiques in$uencent 
les travaux des institutions politiques »10 pour le pire. 

Par ailleurs, les tensions ethniques exacerbées 
depuis la proclamation d’auto-indépendance 
du Kosovo l’an dernier continuent de causer des 
problèmes, tant du côté serbe que kosovar de la 
frontière. Au Kosovo, de multiples provocations de 
la part de mouvements anti-serbes inquiètent la 
communauté internationale.  « Andrei Nesterenko, 
du Ministère des a#aires étrangères russe, croit qu’un 
‘potentiel de con$it considérable’ existe toujours au 
Kosovo »11. Le Président serbe, Boris Tadic, bien que 
déclarant que « la Serbie ne reconnaîtra jamais, sous 
aucune circonstance, implicitement ou explicitement, 
la déclaration d’indépendance unilatérale du 
Kosovo »12, se dit prêt à discuter avec les pouvoirs 
kosovars une fois que son pays aura reçu l’avis de la 
Cour internationale de Justice. 

LÕIrlande du Nord et la Irish Language Act 

Suite à un rappel de l’Union européenne 
concernant l’implantation de la Charte européenne 
des langues régionales et minoritaires, la Ministre 
de l’éducation d’Irlande du Nord, a demandé à ce 
que la langue irlandaise soit protégée par une loi 
distincte qui lui garantirait certains droits13. Alors que 
les nationalistes et les républicains se rejoignent sur 
ce terrain en Irlande du Nord, les unionistes, de leur 
côté, contre un tel projet politique. 

9 http://www.eblul.org/index.php?option=com_content&task=view&id
=234&Itemid=1
10 http://eurasia.ro/?p=29276
11 http://eurasia.ro/?p=28675#more-28675
12 http://eurasia.ro/?p=29239
13 http://www.belfasttelegraph.co.uk/news/local-national/ruane-
presses-for-irish-language-act-14504822.html

RŽconciliation entre la Turquie et
la minoritŽ kurde 

Le gouvernement turque 
démontrerait depuis quelques 
temps plus d’empathie à 
l’égard de sa minorité kurde, 
dans l’espoir de mettre "n à 
l’insurrection du PKK. Au moins 
d’août, le Premier Ministre 
Tayyip Erdogan a accepté de 
rencontrer le chef du Parti de la 
société démocratique pro-kurde, 

Ahmet Türk14, dans un e#ort de réconciliation. Au 
début du mois de septembre, ce pays a laissé savoir 
qu’il lèverait les restrictions à l’égard des médias en 
langue kurde15. Toutefois, les insurgents kurdes se 
sont démontrés jusqu’à maintenant très sceptiques 
envers les nouvelles démonstrations d’ouverture du 
gouvernement turc.  Le chef de l’armée turque, le 
général Ilker Basbug, a demandé un cessez-le-feu 
de la part des rebelles séparatistes kurdes à la "n du 
mois16.

Pourparlers autour de 
lÕindŽpendance de lÕƒcosse

Le 3 septembre dernier, 
le Premier ministre de 
l’Écosse, Alex Salmond, 
a présenté en chambre 
le projet de loi de son 
gouvernement, menant 

à un référendum général pour l’indépendance. M. 
Salmond croit qu’un certain consensus existe au sein 
de la population a"n d’entamer des changements 
constitutionnels et que l’Écosse devrait « avoir les 
mêmes responsabilités et opportunités que les 
nations qui lui ressemblent »17 (nous traduisons). Il 
a aussi proposé que les citoyens d’Écosse puissent 
obtenir une double citoyenneté avec le Royaume-
Uni sous un régime d’indépendance18.

14 http://www.globalpolicy.org/component/content/article/171-
emerging/48087-peace-process-raises-hopes-of-end-to-kurdish-
con$ict.html
15 http://www.observatoriodalinguagalega.org/?q=node/5810
16 http://www.institutkurde.org/info/depeches/le-chef-de-l-armee-
turque-appelle-les-rebelles-kurdes-a-se-rendre-2182.html
17 http://www.scotsman.com/latestnews/Scottish-independence-
Salmond-sets-out.5614676.jp
18 http://www.dailyrecord.co.uk/news/scottish-news/2009/09/08/
scots-could-have-dual-citizenship-under-independence-say-snp-
government-86908-21657998/

Source : Wikipédia

Source : www.scotsman.com
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